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Cher lecteur,

Chère lectrice,

Peut-être pensez-vous que le droit est un domaine obscur, voire austère, et qu’il n’a d’intérêt (et encore…) que dans les séries télévisées américaines.

Eh bien, permettez-moi d’« objecter » à ce postulat ingrat. S’il est vrai que le droit est complexe, technique et parfois (soyons honnêtes) difficile à appréhender, il n’en reste pas moins passionnant. D’abord parce que, qu’on le veuille ou non, c’est bien le droit qui régit nos rapports à autrui, nos comportements et nos libertés. Ensuite parce qu’il nous offre l’occasion de nous pencher sur des questions spécifiques et ô combien motrices pour l’évolution de notre société. Enfin parce qu’il regorge de situations cocasses propices à l’engouement pour la matière.

Forte de ce constat, la collection LMD (non pas « Licence Master Doctorat » mais Le Meilleur du Droit) s’est fixée pour défi de démocratiser la découverte du droit et de proposer une forme nouvelle d’appréhension du contenu juridique. Favoriser son accès, faciliter sa compréhension, permettre sa meilleure assimilation, voici nos objectifs. Que ce soit au travers des sujets abordés, du format adopté, du ton employé, vous trouverez dans cette collection toute une panoplie d’ouvrages qui abordent le droit sous un angle différent. Et pour ce faire, nous pouvons compter sur le talent de nos auteurs (enseignants, juristes, avocats et même étudiants !) pour sortir du modèle traditionnel et vous livrer le meilleur du droit.



Le droit dans la saga Le Seigneur des Anneaux
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Quoi de mieux qu’un univers fantastique pour nous plonger dans des désordres (et ordres) juridiques ?

Jean de La Fontaine utilisait les fables pour faire passer des messages puissants et profonds. Et si J.R.R. Tolkien avait caché en terre du milieu des prédictions, avertissements et autres questionnements destinés aux juristes ?

L’auteur de la saga Le Seigneur des anneaux s’est toujours défendu de toute forme d’allégorie avec la seconde guerre mondiale, période pendant laquelle il a écrit le manuscrit, allant même jusqu’à la démentir dans l’avant-propos de la seconde édition du Seigneur des anneaux :

« La vraie guerre ne ressemble en rien à la guerre légendaire, dans sa manière ou dans son déroulement. Si elle avait inspiré ou dicté le développement de la légende, l’Anneau aurait certainement été saisi et utilisé contre Sauron ; celui-ci n’aurait pas été anéanti, mais asservi, et Barad-dûr n’aurait pas été détruite, mais occupée. Saruman, n’ayant pas réussi à s’emparer de l’Anneau, aurait profité de la confusion et de la fourberie ambiantes pour trouver, au Mordor, le chaînon manquant de ses propres recherches dans la confection d’anneaux ; et bientôt il aurait fabriqué son propre Grand Anneau, de manière à défier le Maître autoproclamé de la Terre du Milieu. Dans un tel conflit, les deux camps n’auraient eu que de la haine et du mépris pour les Hobbits, qui n’auraient pas survécu longtemps, même en tant qu’esclaves. »


J.R.R. Tolkien ne dit cependant rien sur les indices laissés aux juristes pour décrypter, sous un jour nouveau, son univers. Leur laissant ainsi libre cours pour se livrer à une analyse pointue des enjeux juridiques nombreux, surprenants et passionnants entourant la saga. Il n’en fallait pas plus pour encourager la communauté des juristes à lancer une véritable armée en quête du Droit dans la saga. Surprises et rebondissements garantis !






Tatiana Vassine
Avocate et Directrice de la collection « Le Meilleur du Droit »




AVANT-PROPOS


Le livre que vous tenez entre vos mains a été rédigé par des fans du Seigneur des Anneaux. Il se trouve qu’ils sont également avocats et/ou enseignants-chercheurs en droit, qu’ils soient doctorants, docteurs, maîtres de conférences ou professeurs.

Nous avons voulu, et tout fait pour, que chaque contribution soit accessible à tout lecteur. Même sans connaissances juridiques, vous devriez ainsi pouvoir naviguer en toute sécurité et sérénité non sur le plateau de Gorgoroth, mais dans cet ouvrage. Nous espérons avoir réussi notre pari et vous fournir matière à réfléchir, du point de vue du droit, sur cette saga qui a peut-être, comme pour nous, bercé votre enfance et votre adolescence.

Cet ouvrage n’aurait pas vu le jour sans le soutien inconditionnel d’Enrick B. Éditions, leur patience et leur travail remarquable pour rendre accessible le droit à toutes et à tous – ici par la fiction. Des remerciements spécifiques à Tatiana Vassine, directrice de la collection « Le Meilleur du Droit », doivent être formulés pour sa patience et la qualité de son accompagnement. Je remercie également l’ensemble des contributrices et des contributeurs, qui a su faire preuve de pédagogie pour mettre son expertise au service des fans de la saga.

Je fais enfin le vœu que vous trouviez dans cet ouvrage divertissement, mais également matière à réflexion, à critique, à discussion sur le droit, sur sa place dans la société, et sur ses représentations. Comme il en sera question à la fin de cet ouvrage, l’étude des fictions sous l’angle du droit, sans avoir la moindre vocation à remplacer l’indispensable réflexion scientifique qui anime et animera toujours l’effervescente doctrine juridique, m’apparaît de plus en plus nécessaire dans notre société. Gageons que cet ouvrage y participera modestement.

Elendil !



Raphaël Maurel




ABRÉVIATIONS


L’ouvrage contient un minimum d’abréviations – même si les juristes aiment, d’habitude, enrichir leurs écrits de « ibid. », « i.e. » et autres « op. cit. » ! Les abréviations servent ici à identifier les sources des différentes citations du Seigneur des Anneaux ou affirmations des auteurs.

Dans cet ouvrage, les références aux ouvrages et films de la saga sont ainsi indiquées entre parenthèses en utilisant le « code » suivant :







	Films, court-métrage et série



	La Communauté de l’Anneau

	(CA)




	Les Deux Tours

	(DT)




	Le Retour du roi

	(RR)




	Le Hobbit : Un voyage inattendu

	(VI)




	Le Hobbit : La Désolation de Smaug

	(DS)




	Le Hobbit : La Bataille des Cinq Armées

	(BCA)




	Série Les Anneaux de pouvoir, épisode 1 de la saison 1

	(AP – S01E01)














	Ouvrages



	Roman – La Communauté de l’Anneau

	(RCA)




	Roman – Les Deux Tours

	(RDT)




	Roman – Le Retour du roi

	(RRR)




	Roman – Bilbo le Hobbit

	(RBH)




	Le Silmarillion

	(RS)




	Les Aventures de Tom Bombadil

	(ATB)




	Contes et légendes inachevés

	(CLI)




	Du Premier Âge

	(CLI1)




	Du Second Âge

	(CLI2)




	Du Troisième Âge

	(CLI3)




	Histoire de la Terre du Milieu

	(HTM)




	Les Enfants de Húrin

	(EH)










Bonne lecture !






PARTIE I

LA TERRE DU MILIEU, UN SYSTÈME JURIDIQUE


CHAPITRE I. Où était le Gondor lorsque l’Ouestfolde est tombé ?

CHAPITRE II. Le Conseil d’Elrond est-il une organisation internationale ?

CHAPITRE III. Le Mordor, un État terroriste ?

CHAPITRE IV. Le Seigneur des Anneaux et le pluralisme juridique

CHAPITRE V. Le souverain de la Moria : une sombre affaire

CHAPITRE VI. L’intendance du Gondor : intérim, suppléance ou cumul ?

CHAPITRE VII. After the fall Un traité de paix pour la Terre du Milieu ?








CHAPITRE I

OÙ ÉTAIT LE GONDOR LORSQUE L’OUESTFOLDE EST TOMBÉ ?

Raphaël Maurel
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Mais oui, c’est vrai ! Il était où, le Gondor ?

A priori, le Gondor était… à l’emplacement du Gondor, c’est-à-dire au sud du Rohan. Au-delà du jeu de mots, la question du roi Théoden à Aragorn, rendue célèbre par de nombreux « meme » sur Internet, soulève une question juridique : le Gondor était-il censé venir en aide à l’Ouestfolde ?

La scène dans laquelle Théoden demande à Aragorn où était le Gondor lorsque l’Ouestfolde est tombé n’existe pas dans les romans. Celle, qui la précède, de l’attaque du convoi vers Helm, incluant la chute d’Aragorn dans la rivière, a été créée également spécialement pour les films. Les deux se déroulent juste avant la bataille du Gouffre de Helm. Aragorn, après avoir miraculeusement survécu à une chute depuis une falaise pendant la bataille contre les Wargs et avoir été plus ou moins sauvé par son nouveau cheval, voit de ses propres yeux l’armée de Saroumane qui se dirige vers Helm. Il prend peur : au moins 10 000 Orques marchent sur le Rohan. Il implore alors le roi Théoden d’envoyer des cavaliers quérir de l’aide, et affirme que le Gondor répondra. Théoden s’emporte :

« Le Gondor ? Où était le Gondor lorsque l’Ouestfolde est tombé ? Où était le Gondor lorsque nos ennemis nous ont encerclés ? Où était le Gon… Non, mon Seigneur Aragorn, nous sommes seuls. Emmenez les femmes et les enfants dans les cavernes » (DT).


Cette phrase, et les romans – même si cette scène n’y existe pas –, font comprendre qu’il existe une alliance militaire entre le Rohan et le Gondor. Encore faut-il, avant de chercher à savoir si l’un des deux États a violé cette alliance, en connaître la nature.


L’existence d’une alliance militaire coutumière entre le Rohan et le Gondor
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Les alliances militaires ne sont pas inconnues du Seigneur des Anneaux. La plus célèbre est sans doute celle entre le peuple des Montagnes, qui jura allégeance à Isildur, et le Gondor à son origine. Comme le rappelle Aragorn, « quand Sauron reparut et qu’il revint en force, Isildur appela les Hommes des Montagnes à tenir leur serment ; mais ils se parjurèrent, car ils avaient rendu un culte à Sauron durant les Années Sombres » (RRR). Les conséquences de la trahison sont terribles : Isildur les maudit. Seul l’accomplissement de leur serment leur permettra de trouver la paix. Une autre alliance, moins évidente dans les films que dans les ouvrages, existe entre le Gondor et le Rohan.

Au moment de la bataille de Helm, cinq cents ans se sont écoulés « depuis que les seigneurs du Gondor ont donné la Marche à Eorl le Jeune et scellé une alliance avec lui » (RDT). Cette alliance est rappelée par Hirgon, envoyé par Denethor rencontrer Théoden après la bataille du Gouffre de Helm, car « [l]e Gondor est aux abois. Souvent les Rohirrim nous ont aidés, mais cette fois, le seigneur Denethor requiert toute votre force et votre diligence, sans quoi le Gondor tombera pour de bon » (RRR).

Hirgon rappelle les termes juridiques de cette alliance : « [m]on seigneur ne vous commande en rien ; il vous implore seulement, vous prie de vous rappeler les anciennes amitiés, les serments prononcés il y a longtemps » (RRR). Il est difficile d’y voir une alliance de la même nature ou, à tout le moins, de la même intensité que celle unissant les Morts au Gondor : d’après le messager lui-même, elle est ancienne. On peut cependant y voir une obligation d’assistance mutuelle de nature coutumière, en droit international.

On peut voir entre le Gondor et le Rohan une obligation d’assistance mutuelle de nature coutumière en droit international.


La coutume est une source classique de droit international, aux côtés des conventions internationales ou encore des principes généraux reconnus par les États : elle a, lorsqu’elle est démontrée, la même valeur qu’un traité. Pour qu’il y ait coutume internationale, deux éléments sont nécessaires : une pratique continue, et une « opinio juris », c’est-à-dire la conviction, pour les États concernés, qu’il s’agit bien d’une obligation juridique. Il n’est donc pas nécessaire qu’il y ait un traité officiel d’alliance : il faut établir une pratique continue de soutien militaire du Rohan au Gondor – et inversement, peut-on penser –, ainsi que le sentiment qu’il s’agit d’une obligation.

Tout porte à croire que l’on est bien, dans Le Seigneur des Anneaux, en présence d’une telle obligation de nature coutumière. C’est ainsi que l’on peut le mieux, d’abord, interpréter le fait que Denethor « implore » Théoden de respecter un « serment », sans pour autant le « commander ». Autrement dit, il y a des siècles, les deux États se sont unilatéralement engagés à se soutenir mutuellement sur le plan militaire. Une pratique continue en a manifestement découlé ; elle est confirmée lorsque le roi Éomer rend visite au nouveau roi Aragorn, une fois Sauron tombé. Aragorn dit en effet à son homologue du Rohan :

« Entre nous, il ne saurait être question de donner ou de prendre, ni de récompenser ; car nous sommes frères. Une heure favorable a vu Eorl descendre du Nord, et il n’y eut jamais d’alliance plus heureuse entre deux peuples, où l’un n’a jamais failli à l’autre, et jamais ne le faudra » (RRR).


La conviction, chez Théoden et Denethor, que l’entraide militaire est une obligation juridique est plus complexe à démontrer. Des indices vont cependant dans ce sens. D’abord, lorsque Hirgon implore Théoden, il ne se borne pas à rappeler l’alliance : il plaide le fait que le destin de tous les Hommes se joue à Minas Tirith, et que si les troupes du Mordor ne sont pas repoussées, le Rohan sera attaqué à son tour. La réponse de Théoden peut être interprétée comme traduisant ce sentiment d’obligatoriété, dû à un pacte :

« Dites toutefois à Denethor que nous l’aiderions quand même, le Rohan fût-il exempt de menace » (RRR).


Il ne s’agit, toutefois, en aucun cas d’une soumission : Théoden décide de n’envoyer que 6 000 lances et non les 10 000 dont il dispose, car la menace pèse toujours sur le Rohan et il ne « permettrai[t] pas que [s]es forteresses soient indéfendues » (RRR). Ensuite, peu avant la bataille décisive, le roi Théoden lance à ses troupes :

« Bien que vous combattiez sur un sol étranger, la gloire que vous y récolterez sera à jamais vôtre. Des serments vous avez jurés : remplissez-les maintenant, envers seigneur, patrie et pacte d’amitié ! » (RRR).


On peut déduire de ces éléments l’existence d’une norme coutumière d’assistance mutuelle entre les deux États, qui consiste en une obligation de moyens : il ne s’agit pas d’une obligation d’envoyer toutes ses troupes, mais d’assister au mieux l’autre partie en cas de conflit armé.

Dans les romans, pas de difficulté donc. L’alliance est encore confortée par l’arrivée sur le trône d’Aragorn, ami du Rohan, et le mariage d’Eowin du Rohan et de Faramir du Gondor. Toujours est-il que, dans le film, Théoden semble courroucé. Est-il légitime à l’être ?




Le Gondor n’aurait de toute façon pas pu intervenir
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Pour savoir si le Gondor avait une quelconque obligation d’intervenir, il faut replacer la remarque de Théoden, dans le film, dans son contexte… et ce dernier ne plaide pas en faveur de la lucidité du roi du Rohan.

L’Ouestfolde est une région du Rohan située aux frontières de la Marche, dont le seigneur est Erkenbrand – c’est ce dernier, et non Éomer, qui arrivera avec Gandalf à l’aube du dernier jour de la bataille dans le roman. Le Gouffre de Helm (ou la « Gorge » de Helm, dans la traduction de Daniel Lauzon) est la place forte de l’Ouestfolde ; il est le dernier refuge des habitants de la région pourchassés par les Orques et Hommes de Saroumane.

L’Ouestfolde est la toute première région du Rohan à être menacée par l’Isengard. Les Gués de l’Isen, la rivière qui marque la frontière entre l’Isengard et le Rohan, sont l’unique point d’accès, par le sud, à l’Ouestfolde : l’Isen fait la jonction entre la fin des Monts brumeux bordant la forêt de Fangorn au nord, et au sud les Montages blanches séparant le Gondor du Rohan, sur lesquelles est adossé le Gouffre de Helm.

C’est la brèche du Rohan : depuis l’Isengard, il n’y a d’autre choix que de traverser l’Isen pour accéder au Rohan, et les Gués, en tant que seul point de passage, sont donc stratégiques. Dans le film, Théoden fait probablement référence à la première bataille des Gués de l’Isen, menée par son fils unique Théodred qui y perd la vie. Les Contes et légendes du Troisième Âge relatent cette bataille, qui fut une victoire pour le Rohan malgré la mort du prince héritier, ainsi que la seconde, menée par Erkenbrand quelques jours plus tard, qui fut cette fois-ci une défaite.

Dans l’ouvrage Les Deux Tours, on l’a compris, le courroux du roi est impensable. Théoden n’exprime aucun ressentiment, et il n’est pas question d’appeler à l’aide : les héros sont talonnés par l’armée de Saroumane et la bataille débute dès leur arrivée à Helm. La chronologie explique en effet pourquoi Théoden, dans les romans, ne pouvait se plaindre à Aragorn de l’absence du Gondor : la première bataille des Gués, menée par Théodred, a lieu le 25 février de l’année 3019 du Troisième Âge, alors que Théoden est toujours sous l’influence de Saroumane. La seconde bataille a lieu le 2 mars ; Théoden et son armée apprennent la défaite d’Erkenbrand en cours de route, alors qu’ils venaient à son secours. Ils décident alors, sur le conseil de Gandalf, de quitter la route vers les Gués et de redescendre au sud vers le Gouffre de Helm. La bataille du Gouffre débutera le lendemain, le 3 mars.

Autrement dit, impossible pour Théoden d’avoir appelé le Gondor au secours… et on ne voit pas vraiment comment le Gondor aurait pu être prévenu au moment de la première bataille de l’Isen, puisque Théoden lui-même n’avait pas été mis au courant – à cause de Grima Langue-de-Serpent – de l’ampleur de l’attaque menée contre les Gués. Par ailleurs, quand bien même le Gondor aurait été averti par une technologie telle que les feux allumés par Pippin pour prévenir le Rohan du siège de Minas Tirith, il aurait été impossible d’envoyer des troupes à temps. En chevauchant Gripoil – « Scadufax » dans la nouvelle traduction –, le cheval le plus rapide de la Terre du Milieu, Gandalf parvient à Minas Tirith en trois jours depuis la vallée de l’Isengard, ce qui est normalement le temps de chevauchée pour atteindre Edoras. Minas Tirith se trouve trois fois plus loin (RDT). En partant du Gouffre de Helm le 6 mars et en s’arrêtant au refuge de Dunhart dans les Montagnes blanches puis « un court moment » (RRR) à Edoras, l’armée du Rohan n’arrive d’ailleurs que le 15, soit neuf jours plus tard, aux abords de Minas Tirith. La chevauchée est pourtant très rapide : le convoi ramenant la dépouille de Théoden à Edoras ne mettra pas moins de 15 jours (RRR).

On peut dès lors conclure que le Gondor était à sa place lorsque l’Ouestfolde est tombé : quand bien même elles auraient été prévenues de la survenance de la première bataille en moins d’une journée – ce qui paraît totalement impossible –, les armées du Gondor n’auraient rien pu faire. Les armées du Gondor n’auraient pas pu arriver aux Gués de l’Isen avant le 8 mars au soir, soit bien après la fin de la bataille de Helm ! (On suppose que l’année 3019 n’est pas bissextile et qu’elle ne comporte que 28 jours en février ; sinon, on peut compter sur une arrivée le 7 mars.) Plus encore : il est heureux que le Gondor n’ait pas été prévenu, sans quoi Minas Tirith serait peut-être tombée pendant que les troupes de Denethor se trouvaient sur le retour, après la bataille du Gouffre de Helm !

Bref, la remarque de Théoden est, comme l’ont constaté des milliers d’internautes, bien peu fondée.








CHAPITRE II

LE CONSEIL D’ELROND EST-IL UNE ORGANISATION INTERNATIONALE ?

Valère Ndior
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Bien qu’elle se déroule dans un univers fantastique dépourvu d’affiliation directe avec la construction historique des institutions du XXe siècle, la trilogie du Seigneur des anneaux est propice à l’étude de plusieurs problématiques, concepts et notions du droit international et des relations internationales. En effet, la saga relate des événements qui évoquent successivement la conduite d’hostilités, la conclusion d’alliances, l’agression armée, la légitime défense ou le recours à des traitements inhumains ou dégradants.

En l’occurrence, cette contribution vise à déterminer si le Conseil d’Elrond, qui se réunit dans le film La Communauté de l’Anneau et dans le livre II de l’ouvrage éponyme, pourrait être assimilé à une organisation internationale, offrant ainsi un exemple fictif d’institutionnalisation des relations entre représentants de différents peuples ou puissances. Précisons d’emblée que l’intérêt de cette question est strictement intellectuel, le Conseil d’Elrond voyant ses efforts et ses activités presque réduits à néant dès la fin du premier ouvrage/film de la trilogie, en raison d’un défaut manifeste de coordination entre les membres de l’équipe constituée pour détruire l’Anneau. Précisons enfin, pour anticiper toute controverse, que c’est bien le Conseil d’Elrond qu’il s’agit ici d’analyser et non la communauté des Neuf Marcheurs qu’il envoie en mission à l’issue de sa réunion.


La réunion spontanée du Conseil d’Elrond
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La première (et à notre connaissance, dernière) réunion du Conseil d’Elrond, dont il faut souligner le caractère impromptu, se tient à la fin de l’année 3018 du Troisième Âge – plus précisément à partir du 24 octobre (CA, ch. 2). Elle est animée par le demi-Elfe Elrond et donne lieu à la participation de plusieurs personnes issues des peuples des Hommes, des Elfes, des Nains, des Istari ou des Hobbits. Il est d’ailleurs important de souligner que les participants sont présents, non parce qu’ils ont été convoqués, comme le laisse penser le film, mais par le plus grand des hasards (hasard qui, signalons-le, fait rarement bien les choses en matière d’organisation de réunions statutaires).

Le Conseil donne lieu à de vives discussions et est l’occasion pour trois de ses acteurs principaux, Gandalf, Elrond et Bilbo, de présenter le récit détaillé du parcours de l’Anneau unique. En substance, ces derniers expliquent à l’assistance que Sauron a été dépossédé de ce précieux artefact – qui a connu de nombreux et généralement infortunés propriétaires –, et entend bien le récupérer afin de recouvrer toute sa puissance passée. Les forces du Mordor ont, comme il se doit, été dépêchées pour remettre la main dessus, occire tout individu qui aurait cru bon d’en être le porteur et semer le chaos au passage.

À l’issue de ces propos introductifs particulièrement alarmants, différentes opinions sont exprimées par les participants et le point suivant inscrit à l’ordre du jour est consacré à la détermination des mesures à prendre pour contrer la menace du Mordor. Boromir, qui représente le Gondor et plus généralement les Hommes, souhaite utiliser l’Anneau unique pour défendre son royaume et renverser (de manière préventive) Sauron. Gandalf et Elrond s’y opposent fermement, rappelant que tout individu qui tenterait de l’utiliser, même pétri de bonnes intentions, serait corrompu par son pouvoir, comme l’ont démontré les préquels du Seigneur des Anneaux, Le Silmarillion et Le Hobbit.

Plusieurs autres solutions sont envisagées, y compris la destruction immédiate de l’objet maléfique (la manœuvre s’avère vaine) mais, en substance, les participants au Conseil estiment que l’Anneau ne peut simplement être caché, car il demeurerait une menace pour les générations futures. Pour ces raisons, les membres du Conseil reconnaissent que le seul moyen de mettre un terme à la menace constituée par Sauron est de jeter l’artefact au cœur des flammes de la Montagne du Destin, un volcan fort inhospitalier situé au Mordor. Une Communauté de l’Anneau sera donc constituée pour assumer cette mission en territoire ennemi.

Notez qu’il n’est envisagé à aucun moment d’envoyer au préalable des observateurs sur le terrain ou de diligenter des investigations, l’envoi d’une cellule quasi militaire en violation manifeste de l’intégrité territoriale du Mordor paraissant justifié. Certes, le Mordor fait bien pire, mais tout de même.




Les critères de l’organisation internationale
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Une fois cet effort de contextualisation mené, il convient de déterminer si le Conseil pourrait correspondre à la notion d’organisation internationale (ou d’institution internationale), telle qu’envisagée par le droit international depuis le milieu du XXe siècle. Pour répondre à cette question, rappelons qu’une organisation internationale est le plus souvent définie comme une association d’États constituée grâce à un traité (charte, accord, pacte), dotée d’organes communs (Assemblée, Conseil, etc.), d’une personnalité juridique et chargée de la réalisation d’objectifs communs.

Aussi qualifier le Conseil d’Elrond d’« organisation internationale » suppose-t-il d’admettre que cette entité, dotée d’une personnalité juridique propre, a établi son siège à Fondcombe (ou Fendeval selon les traductions) sur la base d’un accord conclu entre différentes puissances souveraines issues de la Terre du Milieu. Cet accord serait sans doute dénué du formalisme propre à un traité international dès lors qu’il n’est jamais fait mention de la rédaction de quelque document que ce soit avant, pendant ou à l’issue de la réunion. Nous avons toutefois toutes les raisons de croire que cette souplesse serait conforme aux rares canons juridiques de la Terre du Milieu, l’engagement verbal fondé sur l’honneur semblant suffire à constituer un accord de volontés (pacta sunt servanda).

Par ailleurs, assimiler le Conseil à une organisation internationale supposerait aussi d’admettre, comme l’affirme d’ailleurs Elrond dans le roman, que les membres de la Communauté de l’Anneau (constituée à l’issue du Conseil) représentent les « Gens » (ou « Peuples ») « libres » dans la réalisation d’une mission commune censée prévaloir sur l’intérêt de chacun pris isolément. Le rôle moteur d’Elrond dans la conduite de cette réunion amènerait tout internationaliste éclairé à le qualifier d’ersatz de secrétaire général, chargé notamment « d’attirer l’attention du Conseil sur toute affaire qui, à son avis, pourrait compromettre le maintien de la paix et de la sécurité en Terre du Milieu » (disposition tout à fait fictive basée sur une interprétation elfique de l’article 99 de la Charte des Nations Unies). La formule « Unissez-vous ou périssez » qu’emploie Elrond pour avertir les différents peuples apparaît certes fataliste, mais n’est pas sans rappeler l’objectif de coopération qui anime les États lorsqu’ils décident de fonder une organisation internationale. Elle pourrait d’ailleurs utilement inspirer l’actuel secrétaire général des Nations Unies, Antonio Guterres pour ses prochaines déclarations médiatiques.




Quelques problèmes de représentation institutionnelle
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Certaines difficultés peuvent néanmoins être abordées. Pour qualifier le Conseil d’Elrond d’« organisation internationale », il faudrait d’abord considérer que toutes les personnes qui participent aux travaux de cet organe représentent différentes nations, peuples ou puissances. En l’occurrence, l’interminable session du Conseil réunit Gandalf le Gris, Glorfindel et Erestor de la maison d’Elrond, Galdor de Mithlond, Legolas des Elfes des Bois, Frodon et Bilbo Sacquet de la Comté, Boromir du Gondor, Aragorn des Dúnedain, les Nains d’Erebor Glóin et Gimli. Plusieurs personnages additionnels sont présents dans le film : des Elfes, des Hommes ainsi que Sam, Merry et Pippin qui, en bons observateurs, s’immiscent dans la réunion (à laquelle ils n’ont pas été conviés mais dont ils ont espionné le déroulement depuis les travées). Or, si le film indique que ces personnages ont été convoqués, ce qui laisse supposer qu’ils bénéficient d’une forme d’habilitation leur permettant d’agir et de s’exprimer au nom de leurs peuples, ce n’est pas évident dans le livre compte tenu du caractère quasi inopiné de leur rencontre.

L’absence de représentation du peuple du Mordor au sein de cette ébauche d’organisation internationale pourrait également être déplorée, dès lors que cette puissance n’est pas en mesure de prendre part au débat ou de présenter ses vues sur la question. Ce défaut doit sans doute être mis sur le compte du passif antidémocratique du Mordor (cf. toute la saga, çà et là) et de son indifférence marquée à l’égard des processus concertés. En tout état de cause, l’absence du Mordor en ferait une puissance tierce à l’égard de cette organisation.

Les modalités d’organisation des débats et le processus décisionnel apparaissent également discutables. Les lecteurs internationalistes du roman ont pu légitimement s’émouvoir de la durée de la réunion consacrée à la constitution de la Communauté de l’Anneau : deux mois (ce qui laisse imaginer le volume colossal du procès-verbal). Le vote semble être organisé selon la technique du consensus (autrement dit, la décision est prise en l’absence de contestation), sans que le formalisme inhérent aux sessions de travail d’une organisation internationale ne soit recherché.

Ce processus décisionnel des plus improvisés est d’ailleurs suivi lors de la mise en œuvre des activités opérationnelles du Conseil d’Elrond par la Communauté de l’Anneau : les épéistes, mages, archers et porteurs de haches prennent les décisions en leurs qualités de pays riches ou de puissances émergentes ; les Hobbits, sympathiques mais manifestement sous-développés, sont rarement consultés, sommés de rester dans le rang et priés de ne pas se faire dévorer par la première créature venue. Tout ceci paraît fort familier.




Une enceinte de concertation destinée à appréhender une menace commune
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Si l’objectif d’intérêt commun qui anime le Conseil d’Elrond est identifiable – empêcher Sauron et le Mordor de retrouver leur puissance passée et de compromettre la paix en Terre du Milieu –, il faut pourtant nier à ce dernier le statut d’organisation internationale stricto sensu, faute d’organes ou de structures permettant la mise en œuvre d’actions concertées sur la base d’un accord formel. Plus précisément, le Conseil d’Elrond n’est pas une organisation internationale dans son acception contemporaine.

Il existe en revanche une similitude certaine entre l’enceinte de concertation que constitue le Conseil et les prémices de regroupements institutionnels constitués tout au long de l’histoire, afin de permettre aux peuples de faire front contre un danger commun, déterminer les conditions d’une paix durable ou protéger certains lieux stratégiques. Peuvent notamment être cités l’exemple des ligues religieuses (telle la ligue de Delphes au IVe siècle av. J.-C., chargée de la protection des sanctuaires) ou du Congrès de Vienne qui a rassemblé, de 1814 à 1815, plusieurs puissances européennes. Ces procédés de concertation montraient déjà que, par-delà les objectifs et les intérêts particuliers de différentes puissances ou cités, pouvaient être décelés des objectifs communs faisant l’objet d’une forme de coordination ou de concertation, sans que le formalisme propre aux organisations actuelles ne soit recherché.

Le Conseil d’Elrond illustre la nécessité d’une coopération entre des peuples confrontés à une problématique transcendant leurs territoires, leurs frontières et surtout leurs différences.


À ce titre, il faut admettre que le Conseil d’Elrond illustre la nécessité d’une coopération entre des peuples confrontés à une problématique transcendant leurs territoires, leurs frontières et surtout leurs différences. C’est en réaction à la menace que constitue Sauron que se met en place une forme embryonnaire de diplomatie multilatérale, supposant le concours de chacun pour atteindre un objectif commun, un intérêt supérieur. Même le Gondor, dont les intérêts divergent a priori de ceux des autres peuples, ne peut se permettre d’agir de façon isolée sans courir à sa perte et entraîner, par la même occasion, l’ensemble de la Terre du Milieu dans sa chute. Boromir le concède, dans le film, à la fin du Conseil : « Si telle est la volonté du Conseil, le Gondor se joindra à vous. » Autrement dit, l’union fait la force.

Davantage que l’identification d’une organisation internationale dans son acception classique, l’univers créé par Tolkien met en lumière une forme intéressante, certes éphémère, d’institutionnalisation des relations entre des peuples affichant des degrés de développement et de puissance très divers. Les peuples représentés sont conduits à renoncer en partie à l’unilatéralisme, au profit de processus coopératifs, de modèles de coopération informelle qui ne sont pas génétiquement très éloignés de ceux qui caractérisent les organisations internationales.








CHAPITRE III

LE MORDOR, UN ÉTAT TERRORISTE ?

Éloïse Petit-Prevost-Weygand
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Le Mordor, aussi appelé « Pays noir », occupe une place centrale dans la saga du Seigneur des Anneaux. Topographiquement, il représente les terres arides et inhospitalières que doivent traverser les protagonistes héroïques que sont Frodon et Sam dans les trois principaux volets littéraires (RCA, RDT et RRR) et cinématographiques (CA, DT et RR) de l’œuvre. Continuellement associé au « Mal » par Tolkien, le Mordor n’en demeure pas moins un territoire mystérieux. On ne connaît finalement que certains des éléments topographiques qui le composent, principalement les Montagnes de l’Ombre et les Monts Cendreux qui entourent une vallée désertique au centre de laquelle trône la Montagne du Destin.

Inspirés des atrocités de la Première Guerre mondiale, les paysages de désolation qui lui sont associés le ramènent, dans le contexte de l’époque, à un véritable « no man’s land ». Pourtant, le Mordor est bien plus qu’une simple région désertique. Gouverné par le Seigneur des Ténèbres, ce royaume constitue aussi sa demeure. Il en héberge le principal symbole, l’Œil de Sauron, qui voit tout et sait tout. Sa quête de l’Anneau fait de Sauron un souverain tyrannique qui n’hésite pas à employer la violence et la cruauté pour arriver à ses fins. « Un Anneau pour les gouverner tous, empli de cruauté du désir de dominer toute vie » (CA), voilà qui résume en quelques mots les prétentions du Seigneur des Ténèbres.

La politique de terreur que fait régner le royaume du Mordor sur la Terre du Milieu renvoie au concept du terrorisme, et plus particulièrement à celui d’« État terroriste ».


La politique de terreur que fait régner le royaume du Mordor sur la Terre du Milieu renvoie au concept du terrorisme, et plus particulièrement à celui d’« État terroriste ». Ce dernier fait essentiellement référence à une méthode de gouvernement selon laquelle un État exerce la terreur sur sa propre population (la Terreur exercée par Robespierre sur la population française pendant la Révolution, par exemple).

D’un point de vue contemporain, et depuis l’apparition d’une multitude de groupes terroristes, le terrorisme d’État renvoie davantage à la manière dont les États soutiennent lesdits groupes, soit en les abritant sur leur territoire, soit en leur accordant un support matériel et/ou financier. L’Afghanistan, par exemple, a longtemps été accusé par certains États d’abriter et de soutenir les membres d’Al-Qaïda, en particulier Ben Laden. Depuis le mois d’août 2021, la présence effective du régime taliban sur le territoire afghan remet d’ailleurs au goût du jour la forme traditionnelle de l’État terroriste.

En droit international, il est toutefois très complexe d’établir des liens dits « substantiels » entre un État et un groupe terroriste, d’autant que la définition du terrorisme est empreinte d’une dimension politique forte qui peut la faire varier d’un système à un autre. Il est donc complexe de donner une définition d’un « État terroriste » qui n’existe pas dans le droit positif, mais découle plutôt d’une analyse fondée sur le rapprochement entre des actes terroristes et la pratique d’un État.
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